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Cette contribution a pour objectif de stimuler la dis-
cussion relative à la réforme de la fiscalité du loge-
ment en Belgique, et plus particulièrement en Wallo-
nie. Nous y évoquons quelques enjeux d'une telle
réforme et nous proposons diverses pistes de ré-
flexions.
Quelques éléments à propos du
contexte juridique, des impôts
régionaux relatifs à l'immobilier et des
dépenses fiscales relatives au logement
Le contexte de notre analyse est déterminé par plu-
sieurs dispositions de nature juridique. Attachons-
nous avant tout à les expliquer de manière synthé-
tique.
Tout d'abord, la loi spéciale du 13 juillet 20011 a re-
distribué les outils de la politique immobilière entre
les différents niveaux de pouvoir. Elle a conféré aux
Régions de nouvelles compétences en matière de taxa-
tion2, notamment immobilière. La Régionwallonne est
depuis lors exclusivement compétente en ce qui
concerne la base, le taux et les conditions d'exonéra-
tion d'un certain nombre d'impôts relatifs à l'immobi-
lier. Citons, de manière exhaustive, ceux-ci:
– Le précompte immobilier;
– Certains droits d'enregistrement, c'est-à-dire:
• le droit de vente;
• le droit sur la constitution d'une hypothèque;
• le droit de partage;
• le droit de donation;
– Les droits de succession.
Notons également que le droit d'enregistrement sur les
baux (0€ pour les baux d'immeubles destinés exclusi-
vement à l'habitation) est resté, jusqu'à présent, fédé-
ral. On peut déjà à ce stade se poser la question de la
cohérence d'une telle réserve3. De plus, la Région wal-
lonne ne peut en aucun cas modifier le revenu cadas-
tral fédéral qui sert de base au calcul du précompte
immobilier. Néanmoins, elle peut lui substituer une
autre base (art. 4, § 1er, al. 1er, L.S.F.).
Les montants perçus au titre de ces impôts régionaux
sont repris au tableau 1.










Dont D.E. sur les
ventes
801,96 1.805,46 492,25




Dont D.E. sur les
partages
17,80 71,86 5,33




1. L. spéc. du 13 juillet 2001 portant refinancement des communautés et extension des compétences fiscales des régions (modifiant la L. spéc. du 16 janvier 1989
relative au financement des Communautés et des Régions, en abrégé L.S.F.),M.B., 3 août.
2. Voy. M. BOURGEOIS, G. VAN DER STICHELE et M. VERDONCK, «Le refinancement des communautés et l'extension de l'autonomie fiscale des régions: aspects
juridiques et économiques», Administration Publique: Revue du Droit Public et des Sciences Administratives, 2002, pp. 235 et s.
3. Voy. M. BOURGEOIS, «Politique fiscale du logement et sixième réforme de l'Etat: un défi majeur pour la Région wallonne», Chroniques notariales, à paraître.
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Wallonie Flandre Bruxelles-
Capitale
Droit de succession3 709,81 1.456,35 486,44
1. Nous ne faisons mention dans le tableau 1 que de la part régionale des re-
cettes au Précompte immobilier. Les recettes des additionnels commu-
naux et provinciaux sont toutefois bien supérieures, ce qui conduit beau-
coup d'auteurs à considérer le Précompte immobilier comme un impôt
principalement local. En 2011, celles-ci s'élevaient respectivement à 2.901
et 984 millions d'euros pour la Belgique.
2. Il ne nous est pas possible de distinguer les recettes provenant de biens
immobiliers affectés au logement de celles provenant de biens immobi-
liers affectés à d'autres usages.
3. Dans le cas des droits de succession, il nous est impossible de distinguer la
part relative à l'immobilier de celle relative aux actifs mobiliers.
Ensuite, en vertu de l'article 170, al. 2 de la Constitu-
tion, la Région wallonne dispose d'une autonomie fis-
cale propre, qu'elle ne peut utiliser que dans le res-
pect du principe «non bis in idem». Ainsi, la Région
ne peut taxer une matière déjà imposée par l'Etat fédé-
ral (article 1er de la loi du 23 janvier 1989)4. De l'avis
de certains experts, «cette nécessité de ne couvrir que
des terrains encore vierges restreint considérablement
la marge demanoeuvre régionale de ce point de vue»5.
Notons qu'un certain nombre d'autres règles et prin-
cipes limite encore l'exercice de cette autonomie fis-
cale propre6. Actuellement, les taxes régionales sui-
vantes sont en vigueur en Wallonie: Redevance et
Contribution sur les prises d’eau; Taxe sur le déverse-
ment des eaux usées industrielles et domestiques;
Taxe sur les déchets; Taxe sur les sites d’activité éco-
nomique désaffectés; Taxe sur les automates.
Enfin, la sixième réforme de l'Etat devrait assurer aux
Régions l'exclusivité de compétence pour certaines
dépenses fiscales7 relatives à l'impôt des personnes
physiques et liées aux compétences matérielles régio-
nales. A nouveau, certaines de ces dépenses fiscales
touchent directement l'immobilier affecté au loge-
ment. Nous retrouvons celles-ci à l'article 5/5, § 4,
nouveau, L.S.F.:
«Seules les Régions sont compétentes pour les réduc-
tions d'impôt et les crédits d'impôt relatifs aux dé-
penses suivantes:
1° les dépenses8 en vue d'acquérir ou de conserver
l'habitation propre;
2° les dépenses de sécurisation des habitations contre
le vol ou l'incendie;
[...]
5° les dépenses faites en vue d'économiser l'énergie
dans une habitation [...];
6° les dépenses de rénovation d'habitations situées
dans une zone d'action positive des grandes villes;
7° les dépenses de rénovation d'habitations données
en location à un loyer modéré.
[...]».
Ces dépenses fiscales représentent des montants
considérables. Ceux-ci sont repris au tableau 2 pour
les dernières années.






























1. Les contrats de crédit hypothécaire conclus à partir du 1er janvier 2005 ne
peuvent plus bénéficier de la 'déduction complémentaire des intérêts' et
de la 'réduction d'impôt pour épargne-logement', sauf dans le cas de cer-
taines mesures transitoires. A la place de ces avantages, ils peuvent béné-
ficier de la 'déduction pour habitation propre et unique'.
2. Supprimés depuis l'exercice d'imposition 2013, à l'exception de l'avantage
fiscal pour travaux d'isolation du toit.
Au vu des ces éléments, on peut penser que la Région
wallonne devrait être en mesure de mettre en place
une politique fiscale immobilière équilibrée, cohé-
rente et en accord avec ses politiques territoriale, éner-
gétique et relatives au logement. Nous devons toute-
fois signaler deux obstacles majeurs à cet idéal:
– La capacité de la Région de restreindre l'autono-
mie fiscale des communes et provinces reste très
limitée. Elle ne peut le faire que de manière excep-
tionnelle, au titre de ses pouvoirs implicites dans
le cadre de l'exercice d'une compétence autre que
..............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................
4. Voy. M. BOURGEOIS, «Les prérogatives normatives des Régions à l'égard des impôts régionaux (article 3 et 4 de la loi de financement): le régime légal et la
jurisprudence de la Cour d'arbitrage», Journal de Droit Fiscal, 2000, pp. 5 et svt.
5. Voy. M. BOURGEOIS et E. TRAVERSA, «Horizon 2022: deuxième rapport des Professeurs M. Bourgeois et E. Traversa: partie fiscalité», non publié.
6. Une Région ne peut, par l'exercice de son autonomie fiscale, porter atteinte à l'union économique et monétaire qui caractérise la structure de l'Etat belge.
7. Le Conseil supérieur des Finances définit la notion de dépenses fiscales comme «une moindre recette de´coulant d’encouragements fiscaux provenant d’une
de´rogation au syste`me ge´ne´ral d’un impoˆt de´termine´ en faveur de certains contribuables ou de certaines activite´s e´conomiques, sociales, culturelles... et qui pourrait
eˆtre remplace´e par une subvention directe», voy. Conseil supérieur des Finances, «Avis sur les déduction à l'impôt des personnes physiques», 2002.
8. Il s'agit du paiement d'intérêt ou remboursement en capital de prêts qui ont été contractés en vue de construire, acheter, transformer ou rénover son habitation
propre; du paiement des primes d'assurance-vie solde restant dû qui garantissent les emprunts ci-dessus; du paiement des primes d'assurance-vie individuelles
qui ont été contractées en vue de construire, acheter, tranformer ou rénover une habitation propre; des redevances d'emphytéose ou de superficie payées pour
l'habitation propre (Doc. parl., Chambre, S.O. 2012-2013, n°52-2974/001, p.28).
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fiscale9. Elle peut toutefois influencer la politique
fiscale communale et provinciale, soit par l'exer-
cice de son pouvoir de tutelle, soit de manière in-
citative par le biais, notamment, du Fonds des
communes10.
– Le pouvoir fédéral conserve la compétence exclu-
sive en ce qui concerne la base d'imposition à l'im-
pôt des personnes physiques, ainsi qu'en ce qui
concerne la TVA. Cette dernière est par ailleurs
nettement dépendante des règles européennes.
Nous tâchons maintenant de mettre en avant certains
enjeux d'une révision ou d'une réforme de la fiscalité
du logement en Wallonie.
Le système de la fiscalité du logement:
caractéristiques, perspectives et
justifications
Tout d'abord, il convient de remarquer que le système
actuel de la fiscalité du logement se caractérise no-
tamment par une grande complexité due à l'enchevê-
trement de différents impôts appliqués par différents
niveaux de pouvoir11. La réforme de 2001 a quelque
peu amélioré la situation, et la sixième réforme de
l'Etat – imminente – devrait encore la clarifier.
La fiscalité immobilière actuelle se caractérise égale-
ment par une forte taxation des transferts de proprié-
tés, ainsi qu'une taxation modérée du patrimoine im-
mobilier12,13. Certains experts considèrent, à ce ni-
veau, qu'un transfert de la taxation des transactions
immobilières vers la taxation récurrente de la pro-
priété aurait peut-être un effet bénéfique, notamment
sur le marché du logement14. Un tel transfert nécessi-
terait une diminution des droits d'enregistrement,
dont la contrepartie serait un remaniement de l'impôt
immobilier récurrent, i.e. le précompte immobilier.
Cet avis nous semble intéressant pour plusieurs rai-
sons.
D'une part, l'impôt sur les transactions immobilières
est un impôt «de financement des pouvoirs publics»
par excellence15. Si certains auteurs lui attribuent par-
fois un rôle indirect de stabilisation du marché immo-
bilier (il constituerait un frein à la spéculation16), beau-
coup d'autres s'accordent quant à ses effets négatifs
sur la mobilité résidentielle desménages17. Une réduc-
tion de cette taxation pourrait, dès lors, avoir des ré-
percussions positives sur le marché du travail (voy.
ci-avant).
D'autre part, nous pensons que la Région doit faire du
précompte immobilier la pierre angulaire d'une poli-
tique fiscale immobilière intégrée à mettre en place
(voir ci-avant). Nous trouvons trois justifications à une
telle politique:
– Les pouvoirs publics devraient utiliser cet impôt
pour inciter ou dissuader certains comportement
des contribuables, afin d'atteindre des objectifs re-
latifs à la politique du logement, à la politique de
mobilité ainsi qu'à la politique énergétique.
– Nous pensons ensuite que l'impôt immobilier doit
permettre de financer les services fournis à l'éche-
lon local aux habitants ainsi que les services spéci-
fiques rendus à la propriété immobilière. L'immo-
bilier fait figure de base taxable privilégiée, car
l'évitemment est difficile du fait de son caractère
fixe.
– Enfin, l'immobilier peut être taxé en tant qu'inves-
tissement générateur de revenus. L'impôt immobi-
lier pourrait donc être utilisé à des fins redistribu-
tives. Actuellement, il peut sembler que c'est cette
seule optique qui conduit l'impôt immobilier.
A ce sujet, nous évoquerons d'abord l'avis de
C. VALENDUC, qui considère que les aspects redistri-
butifs de l'impôt devraient être dans les mains du
pouvoir fédéral, alors que les aspects relatifs à l'incita-
tion ou à la dissuasion de certains comportements des
ménages devraient être exclusivement du ressort des
entités fédérées et des pouvoirs locaux18. Si nous re-
connaissons la cohérence du propos, nous nous joi-
gnons néanmoins à M. BOURGEOIS et E. TRAVERSA
qui jugent que «ces propositions ne sont plus en phase
avec les nouvelles compétences fiscales découlant de
la sixième réforme de l'Etat. Les Régions doivent ré-
former les instruments de fiscalisation de l'immobi-
lier, non seulement dans le souci de soutenir leurs po-
litiques matérielles, mais aussi dans une perspective
..............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................
9. Seul le législateur fédéral peut limiter l'autonomie fiscales des communes et provinces (article 170, § 2, al. 2, Const.), sauf dans le cas où la Région peut invoquer
la théorie des pouvoirs implicites (article 10 de la loi du 8 août 1980). Pour ce faire, trois conditions doivent être réunies: 1) la réglementation adoptée est
nécessaire à l'exercice des compétences de la Région, 2) la matière se prête à un régime différencié, 3) l'incidence des dispositions en cause est marginale. Voy.
M. BOURGEOIS, «Fin de législature: le point sur l'autonomie fiscale des Communautés et des Régions», Comptabilité et Fiscalité Pratiques, 2003, pp. 209 et svt.
10. Pour une réflexion à ce sujet, voy. J.-F. HUSSON, «Les formules de répartition du Fonds des communes orientent-elles la fiscalité locale?», Revue de Fiscalité
Régionale et Locale, 2013, pp. 36 et svt.
11. Cette réflexion est notamment formulée par C. VALENDUC, «La fiscalité immobilière: réformer et clarifier les rôles», Echos du Logement, 2004, pp. 45 et svt.; et
Conseil Supérieur des Finances, «Taxation des loyers et réforme de la fiscalité immobilière», 1997.
12. M. BOURGEOIS et E. TRAVERSA, 2013, ibid.
13. La charge fiscale sur ce dernier est d'ailleurs d'autant plus faible que la part de la plus-value dans le rendement global est importante. Voy. C. VALENDUC, 2004,
ibid.
14. M. BOURGEOIS et E. TRAVERSA, 2013, ibid.
15. Sur le rôle économique de l'impôt, voy. B. JURION, «Quelques réflexions sur l'évolution du rôle économique de l'impôt», Revue Bancaire et Financière, 2011, pp. 222
et svt.
16. Voy. notamment I. VAN de CLOOT, «Tension ou détente sur le marché résidentiel?», Bulletin financier d'ING Belgique, 2004.
17. Voy. notamment C. SCHAFF, «Faut-il encourager l'accession à la propriété?», Regards croisés sur l'économie, 2011, 9, pp. 120 et svt.
18. Voy. C. VALENDUC, 2004, ibid.
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de financement et de redistribution»19. Il semble bien,
en effet, que l'intégration des trois rôles au sein d'un
seul pouvoir constitue la condition nécessaire pour
éviter une taxation multiple de la même base. Ainsi,
ne serait-il pas pertinent d'envisager, lors d'une pro-
chaine réforme, le transfert de la compétence de taxa-
tion des revenus immobiliers du fédéral vers les enti-
tés fédérées?
Par ailleurs, nous faisons remarquer que la combi-
naison des trois rôles dans un seul secteur de la fisca-
lité, telle que le proposent M. BOURGEOIS et
E. TRAVERSA, est a priori difficile et doit faire l'objet
d'une réflexion approfondie. Par exemple, comment
faire pour dissuader efficacement certains comporte-
ments à l'aide d'un impôt, tout en évitant que les re-
cettes fiscales ne diminuent trop drastiquement avec
la disparition de ces comportements? Comment assu-
rer la redistributivité de l'impôt si on choisit de taxer
davantage les habitations peu efficaces du point de
vue énergétique, alors que ces habitations sont sou-
vent la propriété de ménages socio-économiquement
peu favorisés? Afin d'assurer la cohérence du système,
seules les Régions devraient décider du ou des rôles
attribués à la fiscalité immobilière.
Modifier la base du précompte
immobilier
La possibilité laissée à la Région de modifier la base
du précompte immobilier – actuellement le revenu
cadastral (indexé) – nous semble être un bon point de
départ si on fait le choix de faire du précompte immo-
bilier l'outil central de la politique fiscale immobi-
lière. Le revenu cadastral actuel – censé représenter le
revenu normal net d'une année qui peut être obtenu
pour un bien immobilier20–, ne permet en effet en
aucun cas de faire correspondre l'impôt immobilier
avec les justifications qui lui sont données (voy. ci-
avant). En cause très certainement, l'absence de péré-
quation générale des revenus cadastraux – en principe
prévue tous les dix ans (art. 478, § 1er, C.I.R. 1992) –
mais qui n'a, en pratique, plus eu lieu depuis celle
réalisée entre 1975 et 1980 avec effet au 1er jan-
vier 198021. Les revenus cadastraux actuels sont dès
lors basés sur le marché locatif de 1975, mais ils sont
toutefois indexés22 lorsqu'ils servent de base au pré-
compte immobilier. Cette situation pose certains pro-
blèmes que nous résumons ci-après.
Premièrement, le revenu cadastral ne reflète plus l'état
du marché locatif actuel. Il est raisonnable de penser,
au vu de l'évolution des valeurs immobilières, que la
correction apportée par l'indexation est insuffisante
pour suivre l'évolution des loyers. Une telle observa-
tion a déjà été formulée par le Conseil Supérieur des
Finances en 199723. Dans un article consacré à la fis-
calité immobilière24, B. JURION développe un
exemple théorique qui tend à confirmer indirectement
cette hypothèse. D'après lui, il est possible de démon-
trer que la charge fiscale totale liée au précompte im-
mobilier et à l'impôt des personnes physiques que
supporte un contribuable détenteur d'un immeuble
loué à un particulier à des fins exclusives d'habitation
peut être supérieure au revenu cadastral. Cette situa-
tion, qu'il juge «loin d'être exceptionnelle», ne peut se
comprendre que «si le revenu cadastral de l'immeuble
sous-estime largement son revenu locatif normal et/ou
que si le montant du précompte immobilier peut être
déplacé, dans une large proportion, du propriétaire
vers son locataire». On peut donc considérer qu'il
existe une certaine déconnexion entre le revenu ca-
dastral d'un immeuble et la capacité contributive de
son propriétaire, représentée par la différence entre les
loyers réellement perçus et les charges réellement su-
bies pour la conservation de ces loyers.
Deuxièmement, la référence au marché locatif de 1975
conduit à une iniquité entre les propriétaires d'im-
meubles25. Cette iniquité se traduit à deux niveaux.
D'une part, il n'est pas tenu compte des évolutions lo-
cales, comme une éventuelle rénovation ou, au
contraire, une dégradation du quartier. La valeur des
immeubles et, par conséquent, les revenus que pour-
raient en tirer les propriétaires en sont pourtant affec-
tés. Ainsi, un immeuble situé dans un quartier dégradé
ou une région peu attractive à l'époque de référence
mais aujourd'hui rénové ou convoité26, et habité par
une population au profil socio-économique avanta-
..............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................
19. M. BOURGEOIS et E. TRAVERSA, 2013, ibid.
20. Pour un développement sur le revenu cadastral et la manière dont il est établi, voy. G. XHIGNESSE, «Impôt immobilier et panneaux photovoltaïques: réflexions
sur la détermination du revenu cadastral d'une habitation», Revue de Fiscalité Régionale et Locale, 2013, pp. 323 et svt.
21. L’article 45 de la loi du 19 juillet 1979 modifiant le Code des impôts sur les revenus et le Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe prévoyait
l’application, à partir du 1er janvier 1986, de nouveaux revenus cadastraux issus d’une péréquation qui aurait dû, en toute logique, êtremise enœuvre avant cette
date. Cette date d’application a ensuite été postposée au 1er janvier 1991 par l’article 37 de la loi du 27 décembre 1984 portant des dispositions fiscales, puis au
1er janvier 1992 par la loi du 22 décembre 1989 portant des dispositions fiscales. L’article 30 de la loi du 28 décembre 1990 portant des dispositions fiscales et non
fiscales a ensuite fixé l’époque de référence pour l’exécution de la prochaine péréquation cadastrale au 1er janvier 1994, tandis que l’article 29 de cette même loi
a introduit l’indexation des revenus cadastraux (dès 1991).
22. Sur la base de l'indice des prix à la consommation.
23. Conseil supérieur des Finances, «Taxation des loyers et réforme de la fiscalité immobilière», 1997.
24. B. JURION, «Logement et fiscalité immobilière. Quelles politiques possibles pour les Régions?», Le logement dans sa mutlidimensionalité, une grande cause régio-
nale, Namur, Ministère de la Région wallonne, 2005.
25. A ce sujet, voy. notamment O. DUBOIS, 2010, «Evaluation du mécanisme de précompte immobilier et de l'étude de solutions alternatives visant à assurer la
rentabilité, l'équité et la durabilité de la taxation foncière», Namur, Union des Villes et Communes de Wallonie, 2010.
26. C'est notamment le cas des communes péri-urbaines, autrefois peu convoitées et aujourd'hui habitées par une population aux revenus supérieurs, qui continue
à travailler au centre-ville mais privilégie la périphérie pour y habiter. Voy. B. JURION, «Le financement des communes centres: éclairages de la théorie écono-
mique et problèmes fiscaux», Bulletin de Documentation du Service Public Fédéral Finance, 2005, pp. 159 et svt.
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geux, aura un revenu cadastral modéré. Au contraire,
un immeuble situé à l'époque de référence dans un
quartier bourgeois mais dont la situation s'est depuis
lors dégradée, et habité par une population aux reve-
nus faibles, conservera son revenu cadastral élevé. Par
ailleurs, à la situation des anciens immeubles s'ajoute
celle des immeubles nouvellement construits. Ceux-ci
se voient aussi attribuer un revenu cadastral établi en
fonction des conditions du marché en 1975, selon la
même logique et avec les mêmes conséquences que
celles que nous venons d'exposer. Ces circonstances
conduisent à une iniquité au sein des propriétaires, à
l'échelle des quartiers et aux échelles spatiales supé-
rieures.
D'autre part, les éléments de confort apparus après
1975 ne sont pas pris en considération lors de l'éta-
blissement du revenu cadastral d'immeubles nouvel-
lement construits, transformés ou rénovés27. Dès lors,
deux habitations situées dans un même quartier, mais
qui se différencient par leur niveau d'équipement mo-
derne, se verront attribuer un même revenu cadastral.
L'iniquité inhérente au revenu cadastral dans son état
actuel peut se manifester par conséquent également
au sein d'un même quartier. Précisons encore que la
qualité de l'information contenue dans la matrice ca-
dastrale a été clairement remise en question dans un
rapport de la Cour des Comptes28. Celle-ci signale que
de nombreuses améliorations et transformations de
bâtiments échappent à l'administration de cadastre. Ce
phénomène, qui constitue un manque à gagner certain
pour les pouvoirs régionaux et locaux, contribue éga-
lement à amplifier le phénomène d'iniquité entre les
propriétaires.
Ainsi, nous plaidons pour l'utilisation d'une autre
base que le revenu cadastral pour le précompte immo-
bilier. Nous pensons qu'il serait pertinent d'envisager
la mise en place, à l'échellon régional, d'une base de
taxation plus cohérente et plus en phase avec les en-
jeux et le contexte actuels.
Revoir les aides fiscales à l'acquisition
de l'habitation propre
La révision des aides fiscales à l'acquisition de son
habitation propre constitue un autre enjeu majeur
d'une réforme de la fiscalité immobilière. Dans les
économies de marché, la propriété immobilière est en
effet associée à certaines externalités positives et elle
aurait des effets socio-économiques souhaités, ce qui
justifierait qu'on incite et qu'on aide les ménages à y
accéder. Dans la réalité, c'est plus souvent l'objectif
social qui est mis en avant («droit au logement»)29
lorsqu'il s'agit d'expliquer les montants financiers im-
portants absorbés par ces aides. Quoiqu'il en soit, cer-
taines critiques peuvent être formulées, tant sur les
moyens utilisés que sur l'atteinte des objectifs recher-
chés (nous nous garderons néanmoins de juger s'il est
réellement pertinent d'encourager les ménages à être
propriétaires, ce qui fait l'objet de nombreuses études
contradictoires dans diverses disciplines scienti-
fiques30).
Tout d'abord, le dispositif principal actuel, i.e. la dé-
duction pour habitation propre et unique (aussi ap-
pelé bonus logement), est considéré par certains ex-
perts comme anti-redistributif31. Il est en effet aisé de
montrer qu'une déduction, par définition calculée au
taux marginal d'imposition, est davantage profitable
au contribuable – dans notre système d'impôt progres-
sif – au fur et à mesure que ses revenus s'accroissent.
Néanmoins, comme l'explique M. BOURGEOIS, les
avantages fiscaux qui seront du ressort des Régions
après la sixième réforme de l'Etat – et donc le bonus
logement – ne pourront plus prendre la forme que de
réductions ou de crédits d'impôt, aucune Région ne
pouvant modifier la base imposable de l'IPP32. Cette
transformation pourrait résoudre en partie ce pro-
blème en corrigeant l'aspect «régressif» dumécanisme
initial. Néanmoins, nous notons déjà que le législa-
teur spécial a permis le maintien d'une réduction «au
taux marginal» pour les contrats conclus avant le
31 décembre 2014. De plus, le caractère non-sélectif
d'une telle aide subsiste.
Nous notons ensuite que le mécanisme, tel qu'il est
conçu aujourd'hui, est lié à la souscription d'un crédit
hypothécaire pour l'acquisition de l'habitation concer-
née. Cette situation contribue à exclure de l'aide les
ménages aux profils socio-économiques défavorables
– ils n'ont pas accès au crédit – et à concentrer ceux-ci
sur le marché locatif, dont l'offre souffre également du
soutien accordé au marché acquisitif.
Enfin, il est régulièrement avancé – dans un contexte
international – que de telles aides à l'acquisition sont,
en réalité, capitalisées dans les prix de l'immobilier33.
La vérification de cette situation dans le cas de la
Belgique conduirait tout simplement à conclure que
le bonus logement profiterait en réalité au vendeur et
pas à l'acheteur (peu importe sa situation socio-écono-
..............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................
27. Sur ce point spécifique, voy. G. XHIGNESSE, 2013, ibid.
28. Cour des Comptes, «La réévaluation du revenu cadastral des habitations après transformation», 2006.
29. Voy. notamment Conseil supérieur des Finances, 2002, ibid.
30. Pour une introduction non-technique à ce sujet d'étude, voy. C. SCHAFF, 2004, ibid.
31. Voy. C. VALENDUC, «Les incitations fiscales en faveur du logement», Echos du logement, 2008, pp. 1 et svt. et Vlaamse Woonrad, «Advies over de regionalisering
van de woonbonus», 2013, non publié.
32. Voy. M. BOURGEOIS, à paraître, ibid.
33. Les études à ce sujet sont nombreuses. Voy. notamment D. ANDREWS, A. CELDERA SANCHEZ et A. JOHANSSON, «Housingmarkets and structural policies in OECD
countries», 2011.
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mique), et aurait par conséquent l'effet opposé à celui
qui est recherché.
Plusieurs pistes de réflexion peuvent être exploitées
afin de remedier à certains problèmes.
Tout d'abord, il semble nécessaire de procéder à un
ciblage plus précis des bénéficiaires des aides. Ce
ciblage peut s'opérer sur la base des caractéristiques
socio-économiques du ménage, afin d'éviter au maxi-
mum les effets d'aubaine. Il pourrait également être
établi sur la base de zones territoriales, par exemple
dans un objectif de repeuplement et de rénovation des
centres urbains. Enfin, les aides pourraient cibler la
construction neuve, dans un but d'augmentation de
l'offre (y compris de l'offre future sur le marché loca-
tif) ou, l'acquisition-rénovation, afin d'améliorer le
parc existant. Il s'agit là d'arbitrages politiques à effec-
tuer en fonction des objectifs poursuivis.
Par ailleurs, dans une optique de poursuite de l'objec-
tif social du droit au logement, certains experts jugent
qu'il serait peut-être plus efficace de soutenir davan-
tage le marché locatif privé. Compte tenu des prévi-
sions en termes d'évolutions socio-démographiques,
il est certain que le rôle de ce segment de marché est
amené à devenir de plus en plus important dans les
années à venir. Le Vlaamse Woonrad propose, à cet
effet, diverses aides qui pourraient être mises en
place34. Nous citerons notamment les subventions lo-
catives pour les locataires à revenus modestes (sous
contrôle rapproché pour éviter que celles-ci ne soient
capitalisées dans les loyers), les subventions pour
bailleurs privés, lorsque le logement et le loyer ré-
pondent à certains critères (notamment en matière de
salubrité, d'efficacité énergétique, de loyer modéré ou
de situation géographique), une réduction des droits
de succession lorsque les héritiers destinent l'im-
meuble au marché locatif (éventuellement, social) ou
encore des primes à la rénovation énergétique, qui
permettent de compenser dans le chef du propriétaire
l'avantage (en matière de dépenses liées à l'énergie)
dont bénéficie le locataire du fait de l'investissement
du propriétaire.
Nous évoquons encore trois autres enjeux dont il de-
vrait être tenu compte lors de l'élaboration d'une nou-
velle politique fiscale immobilière.
Lutter contre la spéculation
Nous abordons premièrement la question de la spécu-
lation. Celle-ci se manifeste – principalement dans les
centres urbains – sous deux formes différentes.
D'une part, il peut s'agir de spéculation sur l'augmen-
tation des valeurs immobilières qui se traduit par
l'inoccupation volontaire de certains immeubles par
leurs propriétaires, ces derniers espérant en tirer une
plus-value par la simple action du marché, sans mise
en oeuvre et sans entretien. Pourtant, ces immeubles
pourraient tout à fait constituer une offre supplémen-
taire sur le marché locatif ou acquisitif, contribuant à
rendre ceux-ci plus efficaces et, peut-être, plus acces-
sibles à certaines classes de population. Afin de lutter
contre ce type de spéculation, il nous paraît sensé
d'envisager une taxation des plus-values plus «ex-
haustive» que celle en vigueur actuellement. En toute
cohérence, celle-ci devrait être accompagnée de pos-
sibilités de déduction des moins-values.
Nous pouvons aisément étendre cette réflexion aux
terrains urbanisables non mis en oeuvre. Si l'objectif
des pouvoirs publics est bien de permettre à l'en-
semble de la population d'accéder à un logement dé-
cent, il est nécessaire de prévenir dès aujourd'hui la
rétention de terrains constructibles par des proprié-
taires spéculant sur une augmentation prévisible de la
demande à moyen et à long terme (au vu des évolu-
tions démographiques) et, par conséquent, des prix.
La fiscalité pourrait, ici également, constituer un
moyen de lutte pour les pouvoirs publics. Néanmoins,
les effets d'une telle politique fiscale devront être étu-
diés avec précision. Il faut en effet éviter une mise en
oeuvre massive de ces terrains, avec des conséquences
négatives sur le processus d'urbanisation (notamment
la production d'une urbanisation non contrôlée et
contraire à la politique d'aménagement du territoire
de la Région) ainsi que sur le marché.
D'autre part, certains propriétaires, que nous pouvons
qualifier de «marchands de sommeil», pratique la di-
vision intensive à moindre frais des immeubles (sou-
vent des habitations initialement unifamiliales) pour
maximiser le rendement locatif à court terme. Ce com-
portement purement spéculatif nuit à la qualité des
logements et contribue à la détérioration du parc exis-
tant. Certains quartiers urbains se voit ainsi peu à peu
colonisés par ces immeubles de rapport «de la mi-
sère», tant les populations qui les occupent sont sou-
vent précarisées, excluant de surcroît lesménages plus
aisés qui souhaiteraient s'y installer. Du point de vue
fiscal, ces propriétaires ne sont taxés que sur la base
du revenu cadastral indexé de l'immeuble divisé, alors
que la somme des loyers qu'ils perçoivent sur ce seul
immeuble est bien supérieure à ce revenu et, par
ailleurs, bien supérieure au loyer qu'ils pourraient es-
pérer percevoir en cas de location de la totalité de
l'habitation à un ménage unique. L'instauration d'une
taxation spéciale des revenus locatifs excédants une
proportion à déterminer de la valeur de l'immeuble –
ou de la valeur d'investissement – permettrait d'en-
rayer ce phénomène indésirable. Une telle mesure lut-
..............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................
34. Vlaamse Woonrad, 2013, ibid.
Fiscalité wallonne du logement
Kluwer – Revue Générale de Fiscalité R.G.F. 2014/5 – 9
terait également indirectement contre la sous-évalua-




Nous parlons brièvement, en deuxième lieu, de la col-
lectivisation partielle ou totale des plus-values immo-
bilières engendrées par des actions des autorités pu-
bliques. Cette question spécifique est traitée de ma-
nière abondante dans la littérature scientifique35,
notamment sous les angles juridique et économique,
et il est fréquent que la fiscalité soit évoquée comme
un des instruments utilisables à ces fins. Deux situa-
tions sont principalement concernées. Il s'agit premiè-
rement des plus-values sur terrains privés intervenant
suite à une modification de l'affectation au plan de
secteur de ceux-ci, lorsque cette modification se fait
dans le sens «non-urbanisable vers urbanisable». On
observe alors systématiquement une soudaine et forte
hausse de la valeur des terrains. Il est indéniable que
la plus-value ainsi générée est uniquement attribuable
à la décision de la collectivité, et qu'elle devrait – en
toute logique – lui revenir. Des dispositions dans ce
sens on d'ailleurs été introduites par le législateur
wallon aux articles D.VI.49 à D.VI.59 du Code du Dé-
veloppement Territorial, récemment adopté. Deuxiè-
mement, il peut également s'agir d'une appréciation
importante – mais parfois moins soudaine – de la va-
leur de biens immobiliers bâtis ou non-bâtis situés
dans une zone où des investissements publics impor-
tants ont eu lieu récemment, ont lieu ou auront lieu
prochainement. On pense notamment à des investis-
sements visant à rénover – au sens général du terme –
certains quartiers urbains. A nouveau, la plus-value
est apportée aux biens immobiliers par l'action des
pouvoirs publics, et il serait également légitime de ré-
cupérer celle-ci.
Réfléchir à une meilleure fiscalité de la
mobilité
Nous traitons troisièmement de la mobilité. Notre sys-
tème fiscal actuel privilégie la mobilité en termes de
déplacement domicile-travail par rapport à la mobi-
lité résidentielle. En effet, il est aujourd'hui permis de
déduire des frais de trajet entre le domicile et le tra-
vail, tandis qu'on taxe fortement – par rapport aux ré-
gions et pays voisins – le transfert de propriété36,37,
c'est-à-dire la mobilité résidentielle. Cette situation
pose question. En effet, comme nous l'avons déjà évo-
qué au début de cet article, un forte taxation des
transactions immobilières pourrait contribuer au chô-
mage frictionnel (en particulier dans les classes de re-
venus faibles). De plus, la déductibilité des frais de
trajet contribue au phénomène d'exode urbain carac-
téristique des villes wallonnes. Ce phénomène
conduit demanière certaine à un appauvrissement des
centres, qui voient une population précaire s'y instal-
ler en lieu et place des personnes aux revenus plus
élevés. Ces derniers préfèrent en effet, pour des ques-
tions de cadre de vie mais aussi de fiscalité moins éle-
vée (notamment en termes d'additionnels), s'installer
dans les communes périphériques. Ainsi, on assiste à
une dégradation de certains quartiers urbains ainsi
qu'à une mauvaise répartition spatiale de la popula-
tion au sein de ceux-ci. Le financement des centres
urbains est également mis àmal face au comportement
de passager clandestin adopté par la population «pé-
riphérique», qui travaille en ville mais paye l'impôt
dans sa commune de résidence, et ne participe donc
pas directement au financement des biens et services
collectifs qu'elle utilise38.
Une réflexion intégrée sur l'ensemble
de la fiscalité du logement
Il apparaît clairement, au vu de l'ensemble des élé-
ments évoqués jusqu'à présent dans cette contribu-
tion, qu'il est absolument nécessaire d'adopter une ré-
flexion intégrée sur l'ensemble de la fiscalité du
logement. Nous avons également montré qu'une telle
réflexion ne peut être menée sans y intégrer certaines
questions relatives au financement des pouvoirs lo-
caux, qui s'appuye de manière importante de l'impôt
immobilier.
Quelques mots sur le contrôle des
loyers
Enfin, la mise en place de certaines mesures que nous
avons exposées ci-avant nécessiterait un contrôle des
loyers de la part de l'administration. Ce contrôle est –
à l'heure actuelle – inexistant, malgré l'enregistrement
obligatoire et gratuit des baux résidentiels. Les don-
nées officielles relatives aux loyers pratiqués en Bel-
gique et à leur évolution semblent d'ailleurs inexis-
..............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................
35. Pour un article assez complet sur le sujet, voy. R. ALTERMAN, «Land-use regulations and property values: the «windfall capture» idea revisited», The Oxford
handbook of urban economics and planning, New York, Oxford University Press, 2012.
36. Voy. Commission Européenne, «Possible reforms of real estate taxation: criteria for successful policies», 2012.
37. A ce sujet, nous devons mentionner que le législateur flamand a mis en place un mécanisme dit de «reportabilité» qui permet – sous certaines conditions – au
contribuable qui s'est déjà acquitté du droit de vente soit de l'imputer sur le nouvel umpôt dû à l'occasion d'une acquisition postérieure, soit de se le voir restituer
(avec plafond) si l'acquisition d'une nouvelle habitation est antérieure à la vente de la première (voy. les art. 61/3 à 61/5 et art. 212bis et 212ter C. Enr. Flamand).
Un des objectifs officiels (voy. l'arrêt C-250/08 C.J.U.E. du 1er décembre 2011) est l'augmentation de la mobilité résidentielle liée au travail et la diminution
proportionelle de l'importance des navettes et des embouteillages. Un tel mécanisme n'existe pas dans les autres régions.
38. Sur ces thématiques, voy. B. JURION, 2005, ibid.
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tantes auprès des différentes administrations. Ce
contrôle nécessiterait une certaine organisation admi-
nistrative, mais celle-ci semble déjà au moins partiel-
lement en place (l'enregistrement électronique des
baux résidentiels étant d'ores et déjà opérationnel). La
déclaration des montants réels des loyers pourrait être
facilitée en faisant naître, par exemple, une divergence
d'intérêt entre le propriétaire et le locataire. Une dé-
duction d'une partie du loyer dans le chef du locataire
est-elle envisageable? Si certains qualifient cette sug-
gestion «d'hasardeuse car elle impliquerait de revoir
fondamentalement l'article 53, 1° CIR 92»39, elle est
pourtant parfaitement fondée sur le plan économique.
On peut d'ailleurs se poser la question de savoir qui,
de la loi ou des politiques matérielles, est censé se
refléter dans l'autre?
Synthèse
Nous récapitulons, en guise de conclusion, les diffé-
rents éléments de réflexion exposés dans cette contri-
bution.
La fiscalité du logement se caractérise par une grande
complexité due à l'enchevêtrement de différents im-
pôts appliqués par différents niveaux de pouvoir.
Néanmoins, les évolutions induites par les réformes
de 2001 et 2014 devraient rendre possible la mise en
place d'une politique fiscale immobilière intégrée et
en accord avec les politiques matérielles régionales.
Une telle politique pourrait trouver sa justification à
trois niveaux: l'incitation ou la dissuasion de certains
comportements des contribuables, le financement des
services rendus la propriété immobilière et la redistri-
bution des revenus générés par l'investissement im-
mobilier. Selon nous, l'intégration des trois rôles au
sein d'un seul pouvoir – en l'occurence le pouvoir ré-
gional – constitue la condition nécessaire pour éviter
une taxation multiple de la même base ainsi que pour
garantir la cohérence du système (seules les Régions
devraient décider du ou des rôles attribués à la fisca-
lité immobilière). Cette intégration est imparfaite étant
donné que la compétence de taxation des revenus im-
mobiliers restera fédérale après la sixième réforme. De
plus, l'attribution simultanée de plusieurs rôles à un
seul secteur de la fiscalité nous paraît très complexe.
La mise en place d'une telle politique fiscale immobi-
lière intégrée pourrait passer par un transfert de la
taxation des transactions immobilières vers la taxation
récurrente de la propriété. Nous pensons en effet que
la Région doit faire du précompte immobilier la pierre
angulaire de cette politique. La mise en place d'une
base de taxation plus cohérente et plus en phase avec
les enjeux et le contexte actuels que le revenu cadas-
tral nous semble être, à cet effet, un bon point de dé-
part (la Région a la capacité juridique de le faire).
L'utilisation de revenus cadastraux basés sur le mar-
ché locatif de 1975 – comme c'est le cas actuellement
– engendre certains problèmes de «représentativité»
ainsi que «d'équité» entre les propriétaires.
La révision des aides fiscales à l'acquisition de l'habi-
tation propre est également à envisager. Ces aides sont
trop peu ciblées, et certains leur confèrent un carac-
tère «anti-redistributif». De plus, elles contribueraient
à concentrer les ménages au profil socio-économique
défavorable sur le marché locatif. Il est aussi fréquem-
ment avancé que ces aides sont capitalisées dans les
prix de l'immobilier. Plusieurs pistes d'amélioration
sont évoquées (pour rappel, nous ne jugeons pas s'il
est pertinent ou non d'encourager les ménages à être
propriétaires). Un ciblage plus important permettrait
de corriger certains problèmes évoqués. Par ailleurs,
une aide renforcée au marché locatif privé est égale-
ment suggérée.
La question de la spéculation est ensuite abordée.
Celle-ci se manifeste sous différentes formes. Il peut
s'agir premièrement de spéculation sur l'augmentation
des valeurs immobilières par la simple action du mar-
ché. Elle concerne aussi bien les immeubles bâtis que
les terrains urbanisables. Dans le premier cas, elle est
particulièrement néfaste lorsqu'elle s'accompagne
d'une inoccupation ou d'un «abandon» volontaire des
immeubles, qui pourraient pourtant constituer une
offre supplémentaire sur le marché locatif ou acquisi-
tif. Dans le second cas, il faut prévenir dès aujourd'hui
la rétention de terrains constructibles afin d'assurer,
dans les années à venir, la suffisance de l'offre en lo-
gements. Deuxièmement, nous qualifions aussi de
spéculation néfaste la division intensive à moindre
frais des immeubles d'habitation pour maximiser leur
rendement locatif à court terme. Cette pratique contri-
bue à la détérioration du parc de logements existant et
à la dégradation socio-économique des quartiers ur-
bains. Pour lutter contre tous ces cas de spéculation,
différentes mesures fiscales ont été présentées, notam-
ment une taxation plus «exhaustive» des plus-values,
une taxation des immeubles de logement inoccupés et
des terrains urbanisables non mis en oeuvre, ainsi
qu'une taxation spéciale de certains revenus locatifs
spéculatifs.
La collectivisation des plus-values attribuables aux
actions des pouvoirs publics est également traitée. Ces
plus-values concernent principalement deux situa-
tions, à savoir celle des terrains dont l'affectation au
plan de secteur est modifiée «favorablement» (c'est-à-
dire dans le sens «non-urbanisable» vers «urbani-
sable»), et celle des terrains et immeubles bâtis situés
dans des quartiers rénovés à l'aide d'investissements
..............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................
39. Voy. J.-P. NEMERY de BELLEVAUX, «Fiscalité du patrimoine immobilier: faut-il craindre une taxation des revenus réels? Quelques observations sur le régime actuel
de taxation», 2014, Vanham & Vanham Seminars.
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publics. Dans les deux cas, il paraît légitime que les
plus-values engendrées soit récupérées par la collecti-
vité. La fiscalité figure à nouveau parmi les moyens
utilisables à ces fins.
Le dernier enjeu évoqué est celui de la mobilité. Notre
système fiscal actuel privilégie la mobilité en termes
de déplacement domicile-travail par rapport à la mo-
bilité résidentielle. En effet, alors qu'il existe une cer-
taine déductibilité des frais de trajet, le transfert de
propriété est très taxé. Cette situation a des effets né-
gatifs. Tout d'abord, il est régulièrement fait état – dans
un contexte international – au fait qu'une taxation im-
portante des transactions immobilières pourrait
contribuer au chômage. De plus, la déductibilité des
frais de trajet contribue à l'exode urbain et à l'appau-
vrissement des centres-villes.
Finalement, nous concluons à la nécessité d'adopter
une réflexion intégrée sur l'ensemble de la fiscalité du
logement, et à intégrer dans cette réflexion certaines
questions relatives au financement des pouvoirs lo-
caux. Nous pensons en effet qu'il est temps pour les
pouvoirs publics d'utiliser les outils à leur disposition
pourmettre en place une politique fiscale immobilière
qui réponde aux enjeux actuels et futurs en matière,
notamment, de logement.
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